
Burundi : vers la révision de la loi bancaire

@rib News, 22/04/2014 â€“ Source XinhuaLe dynamisme induit par les Ã©vÃ©nements et innovations intervenus au Burundi et
Ã  l'Ã©chelle internationale rend nÃ©cessaire une rÃ©vision de la loi bancaire de 2003, a dÃ©clarÃ© mardi le gouverneur de la
Banque de la RÃ©publique du Burundi (BRB), Jean Ciza (photo).Lors d'un atelier de validation du projet de rÃ©vision de la
loi bancaire ouvert mardi Ã  Bujumbura, capitale du Burundi, M. Ciza estime que trois raisons motivent cette rÃ©vision, Ã 
savoir les grands changements intervenus au niveau international en matiÃ¨re de rÃ´le du rÃ©gulateur en vue d'assurer la
stabilitÃ© financiÃ¨re, les rÃ©centes Ã©volutions observÃ©es au niveau des systÃ¨mes et des moyens de paiement et le besoin
d'harmonisation des rÃ¨gles et pratiques de supervision au sein des pays membres de la CommunautÃ© Est-Africaine
(EAC).
Â«Â La BRB a Ã©tÃ© recommandÃ©e d'entreprendre une rÃ©forme des lois et rÃ¨glements rÃ©gissant l'activitÃ© bancaire en vue de
les mettre en conformitÃ© avec les 25 principes de BÃ¢le, qui sont actuellement au nombre de 29. Ainsi, la prÃ©sente
rÃ©vision de la loi bancaire rÃ©pond-elle, entre autres, Ã  cette recommandationÂ Â», a expliquÃ© M. Ciza la premiÃ¨re raison
militant pour cette rÃ©vision.Le comitÃ© de BÃ¢le a Ã©tÃ© mis sur pied par les gouverneurs des banques centrales du G10
suite aux changements intervenus au niveau mondial avec des crises qui ont frappÃ© le secteur financier depuis 1929 aux
Etats-Unis, suivies par celles du crÃ©dit de 1996, 1970 et 1974.Il a fait savoir que les accords du ComitÃ© de BÃ¢le ont Ã©tÃ©
reconnus par la Banque Mondiale et le Fonds MonÃ©taire International (FMI) comme Ã©tant les meilleures pratiques en
matiÃ¨re de supervision bancaire et qu'ils ont Ã©tÃ© recommandÃ©s aux Etats ayant un partenariat avec des deux
institutions.Pour ce qui est de la deuxiÃ¨me raison, il a indiquÃ© que nul n' ignore le dÃ©veloppement actuel de la monnaie
Ã©lectronique, du transfert d'argent par tÃ©lÃ©phone, des paiements Ã©lectroniques et de la tÃ©lÃ©-compensation.Â«Â Ces moyens
et systÃ¨mes de paiement se dÃ©veloppent avec une telle vitesse que la rÃ©glementation de ces nouveaux instruments
vient aprÃ¨s coup, finalement pour consacrer une pratique dÃ©jÃ  existante. La loi bancaire sous revue devra les rattraper et
mÃªme les devancer pour qu'ils puissent continuer Ã  se dÃ©velopper dans un cadre bien rÃ©gulÃ© et rÃ©glementÃ©Â Â», a
soulignÃ© le gouverneur de la BRB.Quant Ã  l'harmonisation des rÃ¨gles et pratiques de supervision avec les autres Etats
de l'EAC, il s'agit pour le gouverneur de la BRB de mettre en exÃ©cution la volontÃ© de ces Etats d'arrÃªter des critÃ¨res
communs qui gouvernent la supervision du secteur bancaire, du secteur de la microfinance ainsi que celui des bureaux
de change.

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 8 May, 2024, 21:45


